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Brochure n° 3108 | Convention collective nationale

IDCC : 44 | INDUSTRIES CHIMIQUES ET CONNEXES

Protocole d’accord du 20 avril 1971
relatif au congé maladie et aux conditions de travail

NOR : ASET2250216M

IDCC : 44

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIC ;

FNCG ;

FIP ;

CSP ;

FIPEC ;

SETP ;

SFEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

CFTC ;

CFE-CGC,

d’autre part,

entre les parties soussignées, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les paragraphes 1, premier alinéa, 2 et 3 de l’article 7 de l’avenant « Agents de maîtrise » à 
la convention collective nationale des industries chimiques sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes :

« 1. Après 1 an de présence effective dans l’entreprise, en cas de maladie ou d’acci-
dent dûment justifiés, les appointements mensuels seront payés à plein tarif pen-
dant les trois premiers mois d’indisponibilité et à demi-tarif pendant la même période 
consécutive.

2. Les appointements mensuels augmentés de la prime d’ancienneté, ainsi que des 
primes de rendement, de production et de productivité de caractère individuel ou col-
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lectif et à I ’exclusion de tous les autres éléments de la rémunération, seront calculés 
sur l’horaire de travail de l’atelier ou service auquel l’intéressé appartient.

3. Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d’une même année civile, 
la durée totale d’indemnisation de l’intéressé ne pourra dépasser, au cours de cette 
même année, la durée à laquelle son ancienneté lui donne droit.

Cette disposition n’est pas applicable en cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle.

Pour une même absence, la durée totale d’indemnisation ne pourra, d’autre part, 
dépasser la durée à laquelle l’ancienneté de l’intéressé lui donne droit.

Toutefois, en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, le droit à indemni-
sation, tel que défini au paragraphe 1 ci-dessus, sera à nouveau ouvert lors du premier 
anniversaire du début de l’absence. Dans ce cas, la période d’indemnisation à demi-
tarif, qui pourrait le cas échéant continuer à courir, prendra fin automatiquement. »

Article 2

L’article 13 de l’avenant « Agents de maîtrise » à la convention collective nationale des indus-
tries chimiques est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Travail poste. Travail en service continu. Travail en service semi-continu

Article 13

I. Définitions

1. On appelle travail par poste l’organisation dans laquelle un agent de maîtrise ou 
technicien effectue son travail journalier d’une seule traite.

2. On entend par travail en service continu organisation dans laquelle un atelier fonc-
tionne durant tous les jours de la semaine, y compris le dimanche, de jour et de nuit.

3. On entend par travail en service semi-continu l’organisation dans laquelle un atelier 
fonctionne 24 heures par jour, mais est arrêté le dimanche et généralement les jours 
fériés.

II. Travail en service continu

Les agents de maîtrise et techniciens travaillant en service continu dans une équipe 
commençant le dimanche recevront une prime de dimanche égale pour chaque heure 
de travail à 100 % du minimum horaire correspondant à leur classification.

Les agents de maîtrise et techniciens de l’équipe de nuit (c’est-à-dire celle qui est au 
travail à minuit) bénéficieront d’une prime de nuit égale pour chaque heure de travail à 
20 % du minimum horaire correspondant à leur classification.

Cette prime sera également versée à l’équipe de nuit bénéficiant de la prime de 
dimanche.

Dans le cas où le changement d’équipe a lieu à minuit, seule une équipe (soit l’équipe 
montante, soit l’équipe descendante) bénéficiera de la prime de nuit.

Les agents de maîtrise et techniciens des services continus âgés de plus de 55 ans 
seront, sur leur demande, affectés par priorité et dans la mesure des places dispo-
nibles, à un emploi ne comportant pas de travail en service continu et correspon-
dant à leurs aptitudes, avec la garantie de leurs appointements de base, des primes 
générales et de celles attachées à leur nouvel emploi, ainsi que du coefficient de leur 
ancienne classification.
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III. Travail en service semi-continu

Les agents de maîtrise et techniciens de l’équipe de nuit (c’est-à-dire de celle qui est 
au travail à minuit) bénéficieront d’une prime de nuit égale pour chaque heure de tra-
vail à 20 % du minimum horaire correspondant à leur classification.

Dans le cas où le changement d’équipe a lieu à minuit, seule une équipe (soit l’équipe 
montante, soit l’équipe descendante) bénéficiera de la prime de nuit.

Les agents de maîtrise et techniciens travaillant en service semi-continu dans une 
équipe de nuit finissant ou commençant le dimanche bénéficieront, en outre, d’une 
prime de dimanche égale, pour chaque heure de travail, à 100 % du minimum horaire 
correspondant à leur classification.

Si l’organisation du travail comporte deux équipes dont l’une finit et l’autre commence 
le dimanche, une seule des équipes bénéficiera de la prime de dimanche.

IV. Les agents de maîtrise et techniciens des services continus et semi-continus tra-
vaillant un jour férié légal ne tombant pas un dimanche bénéficieront, pour chaque 
heure de travail, d’une prime égale à 100 % du minimum horaire correspondant à leur 
classification.

V. Les primes prévues aux paragraphes II et III ci-dessus s’ajoutent, le cas échéant, 
aux majorations pour  heures supplémentaires et n’entrent pas en compte pour le 
calcul de celles-ci.

VI. Dans les entreprises où des primes, indemnités ou majorations sont versées 
explicitement au titre  du travail continu ou semi-continu, qu’elles soient limitées 
aux  heures de nuit ou de dimanche ou qu’elles soient appliquées également aux 
équipes de jour, les systèmes existants pourront être conservés dans la mesure où 
ils assurent à l’intéressé un complément global de rémunération au moins égal à celui 
résultant des dispositions des paragraphes II et III ci-dessus.

VII. Les heures supplémentaires effectuées en service continu ou semi-continu sont 
majorées au-delà de la quarantième heure.

VIII. Dans les travaux en service continu ou semi-continu, la continuité du poste doit 
être assurée. L’agent de maîtrise ou technicien doit attendre l’arrivée de son rempla-
çant et assurer le service au cas où celui-ci ne se présente pas.

Les cas de prolongation exceptionnelle de travail demandée à un agent de maîtrise ou 
technicien pour assurer le service incombant à un agent de maîtrise ou technicien ne 
s’étant pas présenté à la relève du poste sont réglés dans le cadre de l ‘établissement.

IX. Lorsque les agents de maîtrise et techniciens travaillent de façon ininterrompue 
dans un poste d’une durée supérieure à six heures, il leur sera accordé une demi-
heure de pause, rémunérée comme temps effectif de travail. Cette disposition n’est 
pas applicable dans les fabrications continues dont les conditions de travail permettent 
aux intéressés de prendre normalement leur casse-croûte. Dans ce cas, toutes dispo-
sitions seront prises pour que le casse-croûte puisse être consommé dans des condi-
tions d’hygiène convenable.

Indemnité de panier de nuit

Article 13 bis

Les agents de maîtrise et techniciens travaillant dans un poste encadrant minuit béné-
ficieront d’une indemnité de panier de nuit fixée à une fois et demie le minimum 
horaire correspondant au coefficient 125.
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Si le changement d’équipe est effectué à minuit, l’indemnité de panier de nuit sera 
attribuée à une seule des équipes.

Jours fériés[1]

Article 13 ter

1. Les jours fériés légaux, autres que le 1er mai, chômés par le personnel, n’entraîne-
ront aucune réduction de la rémunération toutes primes comprises.

2. Les agents de maîtrise et techniciens travaillant un jour férié, autre que le 1er mai, 
auront droit, en plus de leur rémunération mensuelle, à un jour de repos compensa-
teur ; si les nécessités du service ne permettent pas d’accorder ce repos compensa-
teur, ils recevront une indemnité égale à la rémunération afférente audit jour férié, à 
l’exclusion des primes prévues à l’article 13.

Ces dispositions sont valables pour les agents de maîtrise et techniciens travaillant en 
service continu, également, lorsqu’ils sont de repos le jour considéré.

3. Le cas du premier mai est réglé conformément aux dispositions légales. Toutefois, 
les agents de maîtrise et techniciens des services continus, qu’ils travaillent ou qu’ils 
soient de repos ce jour-là auront droit, en plus de leur rémunération mensuelle, soit 
à un jour de repos compensateur, soit à l’indemnité prévue à l’article 3 de la loi du 
30 avril 1947.

4. Pour l’application des dispositions ci-dessus, le jour de repos compensateur n’en-
traînera aucune réduction de la rémunération qui aurait été perçue ce jour-là.

5. L’apurement des droits résultant pour les intéressés des dispositions qui précèdent 
devra intervenir au plus tard le dernier jour du trimestre civil suivant celui au cours 
duquel se place le jour férié considéré.»

Article 3

Les paragraphes 1 et 3 de l’article 7 de l’avenant «  Ingénieurs et cadres » à la convention 
collective nationale des industries chimiques sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes :

« 1. Après un an de présence effective dans l’entreprise, en cas de maladie ou d’acci-
dent dûment justifiés, les appointements mensuels seront payés à plein tarif pendant 
les quatre premiers mois et à demi-tarif pendant les quatre mois suivants.

3. Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d’une même année civile, 
la durée totale d’indemnisation ne pourra dépasser au cours de cette même année la 
durée à laquelle l’ancienneté de l’intéressé lui donnait droit au début de sa maladie.

Cette disposition n’est pas applicable en cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle.

Pour une même absence, la durée totale d’indemnisation ne pourra, d’autre part, 
dépasser la durée à laquelle l’ancienneté de l’intéressé lui donne droit.

Toutefois, en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, le droit à l’in-
demnisation, tel que défini aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sera à nouveau ouvert 
lors du premier anniversaire du début de l’absence. Dans ce cas, la période d’in-
demnisation à demi-tarif, qui pourrait le cas échéant continuer à courir, prendra fin 
automatiquement. »

[1] Les  jours fériés légaux autres que le 1er mai sont actuellement les suivants  : 1er  janvier  ; Lundi de 
Pâques ; Ascension ; lundi de Pentecôte ; 14 juillet ; 15 août (Assomption) ; 1er novembre ; 11 novembre ; 
25 décembre (Noël).
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Article 4

Le présent accord prendra effet au plus tard le 20 avril 1971.

Fait à Paris, le 20 avril 1971.

(Suivent les signatures.)
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